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Vous avez dit 
« contrôle » ?
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Qui peut contrôler une 
association ? 

Comme tout autre organisme, les associations 
peuvent être contrôlées par les administrations 
afin de s’assurer qu’elles respectent bien 
les règles de gestion et de fonctionnement 
auxquelles elles sont soumises. Connaître 
ces contrôles et leurs modalités permet d’y 
être préparé et, le cas échéant, les aborder 
sereinement. N’hésitez pas à vous faire assister 
de votre expert-comptable.  

Administration fiscale

Toute association est susceptible d’être contrôlée par les services fis-
caux : parce qu’elle a des activités lucratives, parce qu’elle n’en a pas 
mais perçoit des revenus patrimoniaux, pour vérifier qu’elle répond 
bien aux critères de non-lucrativité ou que les dons sont correcte-
ment déclarés. Un contrôle peut subvenir suite à un élément interpe-
lant de la déclaration fiscale ou dans le cadre d’une instruction plus 
large qui concerne un secteur d’activité spécifique. L’administration 
peut alors procéder à un contrôle sur pièces (elle étudie les décla-
rations et éléments fournis à la recherche de possibles incohérences 
et peut demander des éléments complémentaires) ou à un contrôle 

Il arrive d’entendre des personnes qui connaissent mal 

ou pas le monde associatif dire que les associations 

bénéficient d’un « régime spécial » et qu’elles échappe-

raient ainsi aux règles plus contraignantes qui s’applique-

raient par exemple aux entreprises. Il faut évidemment le 

dire et le répéter : les associations doivent respecter les 

mêmes règles que tout le monde, par exemple en tant 

qu’employeur (application stricte du droit du travail, ver-

sement des cotisations sociales, respect des règles de 

sécurité, etc.). Non, les associations ne bénéficient pas 

d’un régime de faveur !

Notre dossier le prouve clairement, car en tant que telles, 

les associations font l’objet de contrôles réguliers de la 

part d’un certain nombre d’organismes ou d’administra-

tions : les services des impôts, l’Urssaf, l’Inspection du 

travail sont parmi ceux qui interviennent les plus réguliè-

rement. Mais d’autres peuvent également observer et vé-

rifier (et le cas échéant sanctionner) des comportements 

irréguliers. C’est le cas par exemple de la Cnil (Commis-

sion nationale informatique et libertés) pour tout ce qui 

est traitement et sécurisation des données personnelles 

— un sujet de plus en plus sensible. Ce peut aussi être le 

cas d’organismes de contrôle : la Cour des comptes (et 

pas seulement la Cour des comptes nationale, mais aussi 

les cours des comptes régionales), l’Inspection générale 

des affaires sociales ou bien les autorités de tarification 

pour les ESSMS.

Notre conseil : il ne faut pas prendre ces divers contrôles 

comme une intrusion illégitime et penser que les contrô-

leurs ou contrôleuses n’ont qu’un seul but, vous mettre 

des bâtons dans les roues. Au contraire, le plus souvent, 

il s’agit de vous aider à repérer les irrégularités que vous 

pouvez commettre, même en l’ignorant. Le droit à l’erreur 

peut du reste être revendiqué à cette occasion, si les irré-

gularités constatées n’apparaissent pas comme le résul-

tat d’une totale négligence ! Les contrôles peuvent ainsi 

être l’occasion d’une amélioration des pratiques associa-

tives. C’est en tout cas comme cela qu’ils devraient être 

conduits par les contrôleurs et vécus par les associations. 

velmestari
FDA



La lettre des Associations octobre - novembre 2022 La lettre des Associations octobre- novembre 20222

dossier

sur place, au siège de l’association (recherche plus approfondie). 
L’association est avisée du contrôle. L’avis de vérification précise les 
années concernées et rappelle également à l’association qu’elle a la 
possibilité de demander à une tierce personne de l’assister. Dans cer-
tains cas, l’administration fiscale peut recourir à un contrôle surprise. 
Elle ne peut alors procéder qu’à des opérations limitées : constations 
matérielles et copie de fichiers informatiques. L’administration est par 
ailleurs autorisée à examiner la comptabilité, opération qui peut se 
faire à distance lorsque la comptabilité est numérique. Si une ou des 
erreurs apparaissent, ces contrôles pourront donner lieu à une pro-
cédure de rectification.

Urssaf 

Un contrôle de l’Urssaf concerne principalement les associations 
employeuses mais pas uniquement (remboursements de frais 
à des bénévoles  - suspicion de travail dissimulé par exemple). 
Un tel contrôle peut faire suite à une déclaration sociale incohé-
rente, à un contrôle fiscal, ou au contrôle préalable d’un orga-
nisme auquel l’association est liée. L’association est informée de 
la visite de contrôle au moins 15 jours avant. L’avis ne précise pas 
la nature des éléments contrôlés ni la période concernée ( jusqu’à 
3 ans avant l’année courante voire 5 ans en cas de travail illégal). 
Le contrôle peut s’étaler sur plusieurs mois sans dépasser 3 mois 
pour les associations de moins de 20 salariés (période pouvant 
toutefois être prolongée une fois à la demande de l’Urssaf ou de 
l’association). Lors du contrôle, l’agent a de grandes latitudes. Il 
est légitime à accéder à tous les locaux, à interroger des sala-
riés mais aussi des tiers ayant des relations professionnelles avec 
l’association ou d’autres administrations, à exiger la communi-
cation de tout document, et à accéder au matériel informatique. 
Suite à ce contrôle, l’association reçoit une lettre d’observations à 
laquelle elle peut répondre et apporter ses arguments dans les 30 
jours. L’administration produit ensuite un rapport final. 

Cnil

Dès lors que vous traitez des données personnelles, vous êtes sus-
ceptibles d’être contrôlés pour vérifier le respect de la loi Informatique 
et libertés et du règlement européen sur la protection des données 
(RGPD). Ces contrôles peuvent avoir lieu sur place, sur pièces, sur 
audition ou en ligne. Ils sont menés soit dans le cadre du programme 
annuel, suite à une réclamation ou à un signalement, soit suite à une 
mise en demeure préalable. Pour un contrôle sur audition, l’associa-
tion est convoquée au moins 8 jours à l’avance et peut avoir à fournir 
des documents en amont du rendez-vous. Elle peut se faire assister 
d’une personne de son choix. Les agents sont habilités à demander 
« tous documents nécessaires à l’accomplissement de leur mission et 
en prendre copie », à accéder aux programmes informatiques et aux 
données, à s’entretenir avec le personnel. 

France Défi
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Se préparer

Ce n’est pas parce que vous faites l’objet d’une vérification que votre association est sus-
pectée de fraude. Jusqu’à preuve du contraire, vous êtes considérés comme étant de bonne 
foi. Vous aurez donc tout à gagner à faciliter les opérations de contrôle. Pour cela, un clas-
sement logique et ordonné des différents documents comptables, fiscaux, sociaux est un 
préalable indispensable. Lorsque vous êtes prévenus d’un contrôle, le mieux est de pouvoir 
s’y préparer en réunissant les documents qui vous semblent pertinents. Ayez aussi à dispo-
sition les procédures pour accéder aux logiciels d’administration, de comptabilité, de gestion 
commerciale, de paie, etc. 

Inspection du travail  

À la demande d’un salarié ou de manière inopinée, l’inspection du 
travail peut venir dans vos locaux vérifier la bonne application du 
droit du travail. Cette visite n’est en général pas annoncée. Les 
agents sont autorisés à visiter l’ensemble des locaux et à prélever 
des échantillons des produits et matières utilisés ou fabriqués. 
S’ils le requièrent, vous êtes tenus de leur montrer les registres 
et documents obligatoires. Les documents permettant de comp-
tabiliser le temps de travail de chacun doivent également pouvoir 
être fournis pendant un an voire 3 ans pour les cadres ayant un 
forfait jours. Suivant les situations, si des anomalies sont mises 
en lumière, le contrôle pourra donner lieu à une observation, à un 
avertissement ou à un procès-verbal.

ESSMS 

L’inspection générale des affaires sociales ( IGAS) ainsi que dif-
férents réseaux territoriaux (Agences régionales de santé, Direc-
tions départementales de la cohésion sociale, etc.) sont habilités 
à inspecter les établissements et services sociaux et médico-
sociaux (ESSMS) et contrôler qu’ils respectent bien les normes 
et conditions de fonctionnement et de prise en charge du public 
édictées par le Code de l’action sociale et des familles. Les moda-
lités et caractéristiques juridiques dépendent du type de contrôle.

Cour des comptes

Les organismes bénéficiant de dons qui font appel à la généro-
sité du public ainsi que les établissements et services médico-
sociaux (ESMS) peuvent être contrôlés par la Cour des comptes. 
Ses observations sont également communiquées aux autorités de 
tutelle. Le contrôle est notifié par lettre et suit une procédure 
rigoureuse : entretien de début en présence du rapporteur et du 
contre-rapporteur présentant les caractéristiques du contrôle (sur 
pièce ou sur place, etc.), entretien de fin d’instruction, délibéra-
tion, contradiction, seconde délibération, observations définitives. 
Plusieurs suites peuvent être données : de la communication in-
terne, externe, à des procédures juridictionnelles ou judiciaires.  
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« Est bénévole toute personne qui s’engage librement pour mener une 
action non salariée en direction d’autres, en dehors de son temps 
professionnel et familial. » Ainsi, le bénévolat se différencie du sala-
riat qui se caractérise par une rémunération en contrepartie d’une 
prestation de travail sous l’autorité d’un employeur. 

ni rémunération

Le bénévole ne reçoit aucune rémunération, ni en espèces (salaires, 
indemnités, etc.) ni en nature (hébergement, repas, mise à disposi-
tion d’un véhicule, etc.). Il peut toutefois être défrayé pour les dé-
penses engagées pour le compte de l’association, à l’euro près et sur 
présentation de factures justificatives. Ces remboursements doivent 
correspondre à des dépenses réelles et justifiées. Le bénévole peut 
en outre recevoir des chèques-repas (décret du 29 septembre 2006, loi 
du 23 mai 2006). 

ni lien de subordination

L’activité du bénévole ne doit présenter aucun lien de subordination 
avec l’association. Lien qui supposerait que l’association peut « don-
ner des ordres et des directives, en contrôler l’exécution et sanction-
ner les manquements de son subordonné (...) » (Cour de Cassation, 
CS du 13 novembre 1996, 94-13.187). L’existence ou non d’un tel 
lien sera appréciée au regard des conditions réelles dans lesquelles 
l’activité est exercée. Ainsi, si le bénévole n’a aucune liberté dans 
l’organisation et l’exercice de sa mission (horaires imposés, demande 
d’autorisation pour s’absenter ou pour se faire remplacer, etc.), le lien 
de subordination sera considéré comme établi. Le risque de requali-
fication du bénévolat en salariat sera donc réel.

Comment protéger vos bénévoles ?
Une association a tout intérêt à protéger ses bénévoles afin de ne pas risquer la requalification 
d’une activité bénévole en activité salariée.  

Requalification

En cas de requalification par un juge, l’association doit affilier la per-
sonne concernée au régime général de la Sécurité sociale, appliquer 
les règles en matière d’accidents du travail, et payer un redresse-
ment forfaitaire à l’Urssaf recouvrant les cotisations dues au titre 
des rémunérations ou des avantages en nature versés. Le bénévole 
reconnu salarié pourra aussi saisir les prud’hommes pour demander : 
le paiement des salaires des trois dernières années ; l’indemnité, les 
dommages et intérêts pour licenciement en cas de rupture de la rela-
tion de travail ; et l’indemnité forfaitaire pour travail dissimulé égale à 
six mois de salaire. Enfin, le délit de travail dissimulé est puni de trois 
ans d’emprisonnement et de 45 000 euros d’amende pour le repré-
sentant légal et de 225 000 euros pour l’association (art. L8221-5 
du Code du travail).

Convention d’engagement bénévole

Conclure une convention entre le bénévole et l’association permet de 
donner un cadre. Elle doit préciser  : les obligations de l’association 
et celles du bénévole afin de pouvoir démontrer que la relation ne 
présente aucun élément constitutif d’un lien de subordination ; qu’il 
n’y a ni horaires de travail, ni instructions et que le bénévole est libre 
de choisir les activités et les modalités dans lesquelles il les réalise ; 
les règles selon lesquelles le bénévole peut être défrayé ; etc. Atten-
tion :  une convention ne protège pas dans l’absolu si les conditions 
du contrat de travail sont bel et bien présentes (Cour de Cassation, 
CS, du 29 janvier 2002, 99-42.697, Croix-Rouge). 

En savoir plus :
Exemple de convention d’engagement bénévole

Barèmes fiscaux d’évaluation des frais réels kilométriques
Tarifs applicables aux automobiles
Puissance administrative (d ≤ 5 000 km) x € (5 001 km ≤ d ≤ 20 000 km) x € + € (d > 20 000 km) x €

≤ 3 CV d x 0,502 (d x 0,3) + 1007 d x 0,35

= 4 CV d x 0,575 (d x 0,323) + 1 262 d x 0,387

= 5 CV d x 0,603 (d x 0,339) + 1 320 d x 0,405

= 6 CV d x 0,631 (d x 0,355) + 1 382 d x 0,425

> 7 CV d x 0,661 (d x 0,374) + 1 435 d x 0,446

Tarifs applicables aux motocyclettes (cylindrée > 50 cm3)
Puissance administrative (d ≤ 3 000 km) x € (3 001 km ≤ d ≤ 6 000 km) x € + € (3 001 km ≤ d ≤ 6 000 km) x € + €

2 CV d x 0,375 (d x 0,094) + 845 d x 0,234

3 ≤ PA ≤ 5 CV d x 0,444 (d x 0,078) + 1099 d x 0,261

5 CV d x 0,575 (d x 0,075) + 1 502 d x 0,325

Tarifs applicables aux cyclomoteurs (cylindrée < 50 cm3)
(d ≤ 2 000 km) x  (2 001 km ≤ d ≤ 5 000 km) x € + d > 5 000 km

d x 0,299 (d x 0,07) + 458 d x 0,162

Pour les véhicules électriques, le montant des frais de déplacement est majoré de 20 %.

Les associations sont libres de rembourser leurs bénévoles des frais de véhicule qu’ils engagent pour son compte et pour des opérations en conformité 
avec son objet social. Pour cela elles utilisent soit le tableau ci-dessus, soit le barème fiscal forfaitaire de 0,324 €/km pour une automobile (quels que 
soient sa puissance, le carburant utilisé et le nombre total de km parcourus) et de 0,126 €/km pour les deux-roues. Ce barème permet également de 
calculer les frais des bénévoles déductibles de leurs revenus imposables lorsqu’ils ne sont pas remboursés par l’association. 

d = distance ; CV = cheval vapeur

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006054488/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000021960522/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000021960522/
https://www.francebenevolat.org/sites/default/files/uploads/documents/63541d59f932545d53f8cd346fcba3ccace72245.doc
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 de nouvelles mentions pour le 
Règlement intérieur du personnel
Depuis le 1er septembre 2022, les associations employeuses qui disposent d’un 
règlement intérieur (obligatoire au-dessus de 50 salariés) doivent y intégrer le 
dispositif de protection des lanceurs d’alerte ainsi que les nouvelles règles de 
protection des victimes de harcèlement.  

Loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 entrée en vigueur le 1er septembre 2022 

 L’Urssaf a un nouveau site 
Le nouveau site de l’Urssaf, plus accessible et plus fonctionnel est en ligne. Il offre 
une présentation détaillée des services (missions, statistiques, offres d’emploi...).  

 Cinq ans pour requalifier un 
contrat de travail
Dans certaines situations litigieuses, le travail fourni par un bénévole ou un volon-
taire peut être requalifié en salariat. Inversement, un contrat de travail peut ne 
pas en être un. Toute personne contestant sa situation considérant qu’il s’agit 
d’une relation de travail peut légitimement saisir le juge pour en décider. La Cour 
de cassation a défini la durée de prescription pour entreprendre une telle action 
en reconnaissance : 5 ans à partir de la fin de la relation contractuelle douteuse 
(article 2224 du Code civil).  

CC, chambre sociale, 11 mai 2022, pourvoi n° 20-14421			 
CC, chambre sociale, 11 mai 2022, pourvoi n° 20-18084

 Fonds de dotation : 			 
des contrôles renforcés
La loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de 
la République consacre ses articles 17 et 22 au renforcement du contrôle des 
fonds de dotation par l’autorité préfectorale. L’article 17 renforce les moyens 
de contrôle à posteriori et les pouvoirs de sanction tandis que l’article 22 sou-
met les fonds de dotation à l’obligation de présenter dans un état séparé des 
comptes les ressources et avantages consenties par une personne physique 
ou morale étrangère. Le décret du 16 mai 2022 précise aussi les modalités 
de versement de la dotation initiale et étend le recours obligatoire à un comité 
consultatif. Il précise le contenu des déclarations de création et de modifications 
des statuts, du rapport d’activité et des comptes annuels, et notamment les 
modalités d’information et de justification de la perception et de l’utilisation de 
ressources ou avantages provenant de l’étranger. Il prévoit par ailleurs la trans-
mission dématérialisée des documents à l’autorité administrative. Concernant le 
contrôle de l’autorité administrative, le décret précise les conditions et modalités 
de la suspension de l’activité d’un fonds de dotation par l’autorité préfectorale 
et définit les différents cas de dysfonctionnement susceptibles d’entraîner une 
suspension ou une saisine des autorités judiciaires en vue d’une dissolution.  

Décret n° 2022-813 du 16 mai 2022

 une nouvelle définition du 
bénévolat par le CESE
Le Conseil économique, social et environnemental (CESE) a publié un avis fourni 
(162 pages) concernant l’engagement bénévole, la cohésion sociale et la citoyen-
neté. Le bénévolat se retrouve ainsi avec une nouvelle définition : « Le bénévolat 
est l’action de la personne qui s’engage librement, sur son temps personnel, 
pour mener une action non rémunérée en direction d’autrui, ou au bénéfice d’une 
cause ou d’un intérêt collectif. » Cet avis détaille également 19 préconisations 
pour faciliter l’accès au bénévolat de chacun et chacune en informant, accueillant 
et accompagnant mieux ; en reconnaissant de façon collective et individuelle les 
bénévoles ; en formant mieux et en reconnaissant davantage les compétences 
des bénévoles et en améliorant la mesure du bénévolat et de ses effets.  

 Mise en avant de pratiques 
associatives innovantes
Une étude de l’Uniopss met en avant une centaine d’expériences associatives 
innovantes dans la pratique sociale de terrain (service rendu et organisation), 
dans ce qui « fait société » et qui contribue à ce que chacun trouve sa place. Les 
expériences présentées dans cette analyse montrent comment les associations 
pratiquent l’innovation de manière singulière, avec une capacité à ajuster les 
pratiques au plus près des besoins. Ce document valorise ainsi la diversité des 
réalisations et pratiques associatives.  

367 
sites

+ 4500 associations  
suivies

470 
experts-comptables

3864 
professionnels

105 
cabinets

Outre mer 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045388745
https://www.urssaf.org/accueil.html
https://juricaf.org/arret/FRANCE-COURDECASSATION-20220511-2014421
https://juricaf.org/arret/FRANCE-COURDECASSATION-20220511-2018084
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045802841
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2022/2022_09_engagement_cohesion_citoyennete.pdf
http://expertise.uniopss.asso.fr/resources/trco/pdfs/2022/G_juillet_2022//baseinnovation2mai2022v060722.pdf
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Pour toute autre question n’hésitez pas à nous solliciter 

 

 
 

 
 
 
 

Retrouvez l’ensemble de nos publications sur notre site 
 

 
PARIS − 34, RUE CROIX-DES-PETITS-CHAMPS - 75001 PARIS − 01 85 09 07 09 

ESSONNE − 161, AVE GABRIEL PÉRI - 91700 STE-GENEVIÈVE-DES-BOIS − 01 69 51 11 51 
cabinet@eucofi.fr − www.eucofi.fr − Fax : 01 69 51 13 45 
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